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 FORMULAIRE 4.4    
 

FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF) 

RAPPORT ANNUEL SUR L’ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET  
 

PAYS: BURUNDI 

PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1
ER

 JANVIER – 31 DÉCEMBRE 2015 

 

Intitulé du Programme & Numéro du Projet 

 

Intitulé du Programme:  « Promotion du rôle de la femme 
dans la consolidation de la paix » 
Numéro du Programme (le cas échéant)       
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds 

d’affectation spéciale pluripartenaires):
1
  BDI/A-11, numéro 

00093147 

 

 

Entités participantes de l’ONU 

 

Partenaires d’exécution 

Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF 

dans le cadre du Programme:  ONUFEMMES 
 

 

Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, 

ONG et autres) et autres organisations internationales:  

Ministère de l'Intérieur et de la Formation 
Patriotique (Ministère de Tutelle) 
Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits 
de la Personne Humaine et du Genre 
Ministère de la Sécurité Publique  
Commission Électorale Nationale Indépendante 
(CENI) 
Organisations de la société civile à identifier 
pendant la mise en œuvre (Association des 
Guides du Burundi, CAFOB, Dushirehamwe, 
Fontaine Isoko, SPPDF)   

 

 

Budget du Programme/Project (en dollars US)  Durée du Programme 

Contribution du PBF (par 

l’entité participante de l’ONU) 

700 000$ 

 

 

 

 

 Durée totale (en mois)  25 mois  

 

Date de démarrage
2
 

(jour/mois/année)  17 Décembre 
2014 

 

Contribution gouvernementale 
(le cas échéant) 

      
  

Date de fin prévue à l’origine3 

((jour/mois/année) 
31 Décembre 
2016 

Autres contributions 

(donateurs) (le cas échéant) 
  

Date de fin actuelle
4
 

(jour/mois/année) 31 Décembre 

2016 

 

                                                 
1 Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. 
Sur le site MPTF Office GATEWAY, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée. 
2 La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office 

d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site MPTF Office GATEWAY. 
3 Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur. 

http://mdtf.undp.org/
http://mdtf.undp.org/


2 

 

150 000$ ONUFEMMES 

TOTAL: 850 000$    

 

Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours  Rapport soumis par 

Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le 

document le cas échéant 

     Oui           Non    Date:       

Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant 

    Oui            Non    Date:       

Nom: Jérémie Delage 
 

Titre: Représentant d'ONUFEMMES Burundi 
Organisation participante (principale): 

ONUFEMMES 
Courriel: jeremie.delage@unwomen.org 

                                                                                                                                            
4 S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut 

d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin 

équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute 
organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés.  
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PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS 
 

1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet 

 

Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement 

pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les 

indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue:  

 

 

Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des 

interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des 

objectifs atteints jusqu’à ce jour: conforme au plan 
 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque 

résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre 

résultats par projet. 

 

Description du résultat 1:  Les conflits communautaires (tensions politiques, problèmes de 

communication, violences électorales faites contre les femmes, etc.) sont réduits grâce à 

l’action d’un réseau d’acteurs à tous les niveaux partant de l’action de femmes médiatrices 

reconnues par leurs communautés. 

 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat: conforme au plan et avec contribution importante à 

 

 
État d’avancement des produits 
 

Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Le dialogue national est renforcé 

pour une meilleure cohésion sociale.  

Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Les acteurs politiques et de la 

société civile, incluant les jeunes et les femmes rapportent l’existence de mécanismes et de 

procédures inclusifs permettant un partenariat et un dialogue politique au niveau national  

Indicateur 1: 
 

Cohésion sociale accrue 

 
Indicateur 2: 
      
 
 
Indicateur 3: 
      
 

Niveau de référence: Existence  d’acteurs 

actifs dans le domaine de la prévention des 

conflits qui ne sont pas coordonnés. 

Cible: Un réseau de femmes fonctionnel, 

pérenne engagé dans la prévention et la 

résolution des conflits communautaires.  

État d’avancement:Fonctionnement d'un 

réseau de 516 femmes médiatrices et 18 

points focaux qui agissent en partenariats 

pour prévenir et résoudre  les conflits avec 

succès 

 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
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Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits 
découlent directement de la mise en œuvre du projet. 

1.1.: Le réseau de femmes fonctionne pleinement depuis janvier 2015 avec 516 

médiatrices et 18 points focaux provinciaux. Les médiatrices ont développé des 

partenariats forts avec les autres acteurs impliqués dans la prévention et la résolution 

des conflits: les élus et l’administration locale, FNF, CDFC, CEJP, organisations de la 

société civile, etc. et elles agissent ainsi en partenariat dans plus de 80% des cas.  

 

3329 conflits ont été traités entre janvier et septembre 2015 et de nombreuses actions 

de sensibilisation à la paix, à élire et se faire élire et sur d’autres préoccupations 

communautaires ont été menées.  

 

Des dialogues au niveau provincial sur les préoccupations des communautés ont été 

organisés dans 18 provinces avec l’ensemble des acteurs clés : Gouverneur, partis 

politiques, forces de sécurité, société civile, confessions religieuses, médias, etc. et 

ont pu aboutir sur la formulation de recommandations pour la résolution des 

problèmes soulevés.     

 
État d’avancement du résultat 
 

Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de 
l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il 
de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de 
changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres 

maximum)? • L’initiative des médiatrices est un apport significatif à la résolution des 

conflits : les cas traités sont résolus avec succès dans 63% des cas moyenne (à noter 

qu’il existe un écart significatif entre avant la crise et pendant : environ 80% de 

réussite en mars qui tombe à 53% en mai). 

• Elles renforcent la résolution de conflits en ayant une réelle plus-value par 

rapport aux autres acteurs de la résolution de conflits. Elles sont au plus proche des 

communautés et des ménages et offrent aux femmes et aux plus démunis un 

mécanisme de résolution de conflit accessible et de confiance.  

• Les conflits communautaires sont réduits à long terme par la voie de plusieurs 

mécanismes tels que la dissuasion de commettre des violences, apprentissage de 

nouvelles façons de dialoguer, diffusion de connaissances sur les droits des femmes et 

les moyens de les protéger, etc.  

• L’initiative décharge structures judiciaires et administratives en diminuant le 

nombre de cas leur arrivant. Leur travail contribue ainsi au renforcement de la 

cohésion sociale puisqu’un conflit réglé par une institution judiciaire crée, quoiqu’il 

arrive, une cassure irrémédiable entre membres de la communauté contrairement à la 

résolution à l’amiable que les médiatrices facilitent.   

• Les médiatrices parviennent à initier un dialogue au niveau local surtout grâce 

à leurs partenariats.  

• Un réseau local des OSC se met petit à petit en place au sein duquel les 

médiatrices jouent un rôle actif. Ce réseau d’acteurs mène des actions en synergie sur 

ces sujets ce qui renforce l’efficacité de la résolution de conflits et de la prise en 

compte des préoccupations des communautés.  

• Les médiatrices contribuent à la lutte contre les VBG notamment en 

organisant les femmes en réseau pour faire face au phénomène généralisé. A leur 

échelle, les femmes dénoncent avec davantage de confiance les auteurs de violences. 



5 

 

Les droits de la femme sont également davantage connus et défendus dans leur 

entourage grâce à l’action des médiatrices.  

• Les médiatrices renforcent le leadership féminin en inspirant d’autres femmes 

à participer dans la résolution des conflits mais également dans la vie politique. Leur 

travail permet également un impact positif sur l’évolution des mentalités des hommes 

: en résolvant les conflits en toute neutralité au sein de la communauté, l’exemple des 

femmes médiatrices force le respect des hommes et démontre que les femmes sont 

capables d’accomplir des tâches publiques autant que les hommes.  

• Elles s’imposent comme des acteurs de la résolution des conflits à part entière 

et sont de plus en plus sollicitées par les membres de la communauté et les élus et 

l’administration locale pour les résoudre ce qui démontre leur légitimité dans la 

communauté et la reconnaissance de leurs capacités. 

 

 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement 
 
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou 
impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures 
d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)? 

Aucun retard de mise en œuvre n'a été observé.  

 

Des défis importants ont été observés dû à la complexité de la situation politique et 

sécuritaire. Les médiatrices ont cependant su s'adapter et mener des initiatives pour tenter 

d'apaiser les tensions tout en ne se mettant pas en  danger. La stratégie d'inclusivité a été 

choisie pour toujours assurer la légitimité des médiatrices. 

 

Description du résultat 2:  Les femmes leaders dans les communautés et dans les 

institutions locales, provinciales et nationales sont actrices du dialogue national et influencent  

les politiques.  

 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat: conforme au plan 

Indicateur 1: 
 

Niveau de participation des femmes accru dans les 

institutions et postes de responsabilité. 
 
Indicateur 2: 
      
 
 
Indicateur 3: 
      
 

Niveau de référence: 32% à  l’Assemblée 

Nationale, 46% au  Sénat, 32% des 

membres des conseils communaux et 17% 

des membres des conseils collinaires,  17% 

de femmes représentées dans les postes de 

décision dans les secteurs de la sécurité, de 

la gouvernance et du développement 

économique et social est de 17%. 

Cible: 35% pour les postes politiques, Au 

moins 30% pour les postes techniques. 

État d’avancement:36% à l'Assemblée 

Nationale, 39% au Sénat, 32% au niveau 

communal, collinaire (donnée pas encore  

disponible)  
 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
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État d’avancement des produits 
 
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits 
découlent directement de la mise en œuvre du projet. 

2.1: Une évaluation de la mise en œuvre des engagements de 13 partis ayant obtenu le plus de 

voix aux élections de 2010 et 2 partis dirigés par des femmes a été conduite. A partir de ça, 

un draft de stratégie de plaidoyer a été élaboré.  

 

Une stratégie pour la promotion des droits des femmes a été élaborée et validée. Un pool de 

25 membres d’organisations de la société civile chargé de mener le plaidoyer a été formé sur 

les outils et stratégies à utiliser la mise en œuvre.  

 

2.2: Une activité d’éducation civique et électorale a été organisée dans 45 communes de 5 

provinces du pays(Bujumbura Rural,Gitega,Kayanza,Ngozi et Ruyigi)en  partenariat avec 

une organisation de la société civile recourant à des outils didactiques diversifiés tel que les 

spots de mobilisation diffusés au niveau des radio communautaires,les sketchs,les émissions 

radiophoniques,des dépliants, des townhall, des échanges d’expériences pour la 

sensibilisation et le renforcement des capacités des femmes candidates.  
 
État d’avancement du résultat 
 
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état 
d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière 
évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le 
document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)?  
La campagne d’éducation civique a permis de sensibiliser un grand nombre de femmes et 

d’hommes à leurs droits et devoirs civiques et notamment sensibiliser des femmes à se porter 

candidates et à aller voter. Des listes des femmes candidates et élues ont été rendues 

disponibles. 2860 femmes se sont portées candidates parmi lesquelles 1101 femmes ont été 

élues au conseil collinaire soit 38.4%. Une évaluation plus poussée par rapport à l’impact de 

ce projet est en cours.  

 

Les autres produits en sont au début de leur mise en œuvre et n’ont produit que des résultats 

intermédiaires. L’élaboration des stratégies pose cependant les bases pour un plaidoyer qui 

permettra de renforcer les droits des femmes et leur participation en tant que citoyennes 

actives pour la paix et le développement du pays.  

 

L’évaluation a révélé que seulement moins de 20 % des engagements ont été réalisés avant le 

début de la mise en œuvre de la Stratégie.  La stratégie de plaidoyer pour la mise en œuvre 

des engagements des partis politiques met ainsi notamment en avant : (i) L’encadrement des 

partis politiques ; (ii) La sensibilisation des femmes élues; (iii) La coordination des 

interventions des partis politiques et de la société civile ; (iv) L’éducation civique et 

populaire, (v) Le dialogue permanent entre la CENI et les partis politiques, (vi) Le 

financement des partis politiques afin de mettre en place au moins 5 des neuf engagements 

pris par les partis politiques afin d’améliorer la prise en compte du genre au sein des partis 

politiques. 

Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
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La stratégie pour la promotion des droits des femmes est articulée essentiellement sur la 

révision des lois discriminatoires met notamment en avant : (i) l’amélioration des synergies et 

de la complémentarité des acteurs engagés dans la promotion des droits des femmes ; (ii) la 

mise en œuvre du plaidoyer en faveur d’un cadre légal qui favorise la promotion des droits 

des femmes. Un accent particulier sera mis sur l’amélioration de la participation des femmes. 

 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement 
 
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou 
impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures 
d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)? 
Un retard de démarrage a été connu pour les activités relatives à l’élaboration des stratégies 

de plaidoyer autant celle pour le suivi des engagements des partis politiques que celle pour la 

promotion des droits des femmes. Ces difficultés s’expliquent par la situation sécuritaire qui a 

prévalu à Bujumbura alors que les préparatifs de mise en œuvre venaient juste d’être achevés.   

 

Des efforts pour rattraper le temps perdu ont été engagés en  concertation permanente avec 

les partenaires  de mise en œuvre  en particulier pour le suivi des engagements des partis 

politiques. Des descentes régulières  sur terrain ont été organisées pour effectuer un  suivi 

serré de la mise en œuvre des activités et pour rattraper le retard pris.  Le calendrier des 

activités a été adapté et certaines activités prévues pour 2015 sont planifiées pour 2016. Par 

exemple, la  mise en œuvre de la stratégie de mise en œuvre des engagements des partis 

politiques se focalisera essentiellement sur 5 des 9 engagements pris par les partis politiques 

et sera mise en œuvre en 2016.  Cependant, les résultats attendus de ces produits seront 

atteints d’ici la fin du projet puisque les résultats intermédiaires ont déjà été atteints.  

 

Description du résultat 3:  Le dialogue entre les acteurs politiques et leurs électrices  est 

renforcé afin que les politiques soient plus inclusives des besoins de femmes, que des 

mécanismes de redevabilité soient établis et pour la consolidation de la paix. 

 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat: en decalage 

 

Indicateur 1: 
 

Rapprochement  entre élus et communauté 

 
Indicateur 2: 
      
 
 
Indicateur 3: 
      
 

Niveau de référence: Faibles liens entre les 

élus et leurs électrices  

Cible: Un dialogue régulier existe entre élus 

et électrices à tous les niveaux  

État d’avancement:Un dialogue sur les 

questions de paix et de participation des 

femmes existe entre femmes de 15 partis 

politiques dans 5 provinces (Bubanza, 

Cibitoke, Rumonge, Bujumbura Rural et 

Bujumbura Mairie) 

 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
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État d’avancement des produits 
 
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits 
découlent directement de la mise en œuvre du projet. 

3.1: L’activité de mise en œuvre de cadres de dialogue entre femmes des partis politiques en 

vue de favoriser le rapprochement des partis politiques a été initiée en juillet. Cette activité a 

concerné les femmes de 15 partis politiques dans 5 provinces de Bubanza, Cibitoke, 

Rumonge, Bujumbura Rural et Bujumbura Mairie. La première rencontre a permis 

d’échanger sur la situation actuelle et les défis et s’est concrétisée par l’adoption des plans 

d’action provinciaux ainsi que la mise en place des comités de suivi provinciaux. 

 

Une deuxième rencontre a été organisée afin de faire le point sur la mise en œuvre des 

différents plans d’action respectifs.    
 
État d’avancement du résultat 
 
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état 
d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière 
évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le 
document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)?  
Les plans d’action élaborés incluent des mesures telles que la contribution au changement 

culturel local favorable à une participation paritaire des femmes, la contribution à la 

résolution des conflits internes et externes aux partis dont les femmes sont originaires, dans le 

voisinage et au service, la sensibilisation des hommes et des femmes au rôle de la femme 

dans la paix et la sécurité, la promotion du dialogue au niveau national, le renforcement des 

capacités sur les textes de loi encourageant la femme à la participation politique, la 

sensibilisation des filles et femmes au sein des partis politiques à leur participation et à la 

paix. Cinq comités de suivi de ces recommandations ont été mis en place.  

 

Lors de la deuxième rencontre, les progrès observés ont été différents d’une province à 

l’autre en fonction du dynamisme du comité provincial de suivi. Les difficultés rencontrées 

ont concerné essentiellement la sécurité pour ce qui concerne la province de Bujumbura 

Mairie, l’inactivité des membres de certains partis politiques, le manque d’outils de 

sensibilisation,  l’absence de promotion du cadre de dialogue, un bénévolat pesant pour les 

membres et les responsables du comité et bureau. 

 

Ces rencontres ont permis aux femmes des partis politiques de dialoguer autour des questions 

liées à la participation des femmes et  à la paix entre leurs partis et au niveau de leur 

communauté. Ces rencontres ont notamment servi à  démontrer que l’insécurité  vécue étant 

un défi peut aussi être une opportunité pour démontrer le rôle de la femme dans la promotion 

et le maintien de la paix. Ce fut une opportunité de mettre à contribution le partage  

d’expériences des femmes des partis politiques ayant contribué à la paix. Les comités de suivi 

mis en place s’attellent à mettre en œuvre les actions relatives à la consolidation de la paix et 

l’amélioration de la participation politique des femmes au sein des partis politiques ciblés par 

le projet.    

 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement 
 
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou 
impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures 
d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)? 
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L’activité a connu certains retards de démarrage du fait de la situation sécuritaire. Le retard 

accumulé sera cependant rattrapé d’ici à la fin de l’année pour que l’activité 3.1.2 soit 

finalisée. 

 

L’activité 3.1.1. qui devait initialement commencer après les élections de 2015 avec les 

nouveaux élus à finalement été repoussée à l’année prochaine du fait de la situation tendue et 

afin de laisser davantage de temps aux élus pour s’installer dans leurs fonctions.  

 

Description du résultat 4:        

 

Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat: en decalage 

 

 
État d’avancement des produits 
 
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits 
découlent directement de la mise en œuvre du projet. 
      
 
État d’avancement du résultat 
 
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état 
d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière 
évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le 

document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)?       

 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement 
 
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou 
impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures 
d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)? 

      

 

 

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité 

entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée 

 

 

Données factuelles: Quelles sont les 
données factuelles/ les preuves concrètes 
appuyant ce rapport et l’état d’avancement 

Une partie du rapport a été élaborée à partir d’une évaluation 

interne ayant été réalisée pour mesurer les résultats et impacts de 

l’initiative du Réseau de Femmes Actrices de Paix et de 

Indicateur 1: 
 
      
 
Indicateur 2: 
      
 
 
Indicateur 3: 
      
 

Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      
 
Niveau de référence:       
Cible:       
État d’avancement:      



10 

 

du projet? Des processus de consultation 
ou de validation concernant ce rapport ont-
ils eu lieu? 
(1 000 lettres maximum) 

Dialogue. Cette évaluation repose sur 191 entretiens conduits 

dans 9 provinces ciblant les partenaires (élus, société civile, 

religieux, services de sécurité et judiciaire, etc.), les médiatrices 

et les points focaux. Le nombre de cas traités par les médiatrices 

et le taux de leur succès se base sur l’analyse des données 

apportées par les médiatrices et les points focaux.  

Le reste des informations provient des rapports d’activité des 

organisations partenaires de mise en œuvre qui sont 

régulièrement produits. 

Financement des déficits budgétaires: Le 
projet a-t-il permis de combler les déficits 
budgétaires cruciaux liés au processus de 
consolidation de la paix dans le pays? 
Décrire brièvement. 
(1 500 lettres maximum) 

Le rôle des femmes dans la consolidation de la paix est crucial. 

Les expériences et leçons apprises ont démontré leur habilité, à 

entre autre, initier des dialogues, mobiliser et diffuser des 

messages de paix. Or, il existait au Burundi peu ou pas de projets 

promouvant directement le rôle des femmes dans ce domaine. Le 

projet est ainsi le seul qui promeut à différent niveau le rôle des 

femmes dans la consolidation de la paix : dans sa participation 

directe à la prévention et résolution de conflits, sa participation 

politique, la protection de ses droits et le soutien aux dialogues 

qu’elles peuvent initier. La dimension nationale du projet lui 

donne également un caractère particulièrement unique.   

Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit 
des effets catalytiques, soit en générant 
des engagements de fonds 
supplémentaires soit en créant 
directement des conditions propices à 
débloquer ou accélérer un processus de 
paix? Décrire brièvement. 
(1 500 lettres maximum) 

Le projet a obtenu de nombreux succès et résultats en matière de 

consolidation de la paix. L’activité des médiatrices a notamment 

attiré l’attention sur leur efficacité et leur capacité d’adaptation 

en fonction de l’évolution du contexte pour prévenir et trouver 

des solutions aux conflits survenant. Le rôle des médiatrices dans 

la prévention des conflits, l’initiation de dialogues et le 

rapprochement des communautés reste essentiel dans la période 

post-électorale. Il est ainsi espéré que l'activité des médiatrices 

génère des engagements de fonds pour le continuer pour une 

durée supplémentaire de 12 mois en 2016.  

Gestion de risques/innovation: Le projet a-
t-il soutenu des activités innovatrices ou 
risquées dans le cadre d’une consolidation 
de la paix? Quelles étaient ces activités et 
quel a été le résultat obtenu? 
(1 500 lettres maximum) 

Les dialogues menés au niveau provincial ont été une innovation 

dans le contexte burundais actuel. Ils furent une des premières 

initiatives de ce genre et ils ont permis de donner une opportunité 

aux différentes parties de s’exprimer et apaiser les tensions. Le 

projet est également innovant dans sa démarche d’inclusivité et 

de rapprochement de tous les acteurs de la communauté. Dans 

les provinces où l’activité a particulièrement bien fonctionné 

notamment grâce à l’expérience et aux relations particulièrement 

bien ancrées des médiatrices avec l’administration et les 

différents acteurs de la communauté, les femmes sont parvenues 

à réunir autour d’elles et coordonner les actions pour trouver des 

solutions aux problèmes identifiés. Le résultat a été de 

désamorcer des situations potentiellement dangereuses et de 

développer une habitude de dialogue et de coopération. Réunir 

les femmes des partis politiques est également une porte d’entrée 

pour le rapprochement entre les partis politiques.  

Note d’évaluation sur la parité entre les 
sexes: La note d’évaluation sur la parité 
entre les sexes attribuée au début du 
projet est-elle toujours valable? Le 

L’ensemble du projet vise à prendre en compte le problème de la 

parité des sexes. Le projet vise à corriger les déséquilibres 

existants et promouvoir la participation et les droits des femmes 

à tous les niveaux. Les stratégies de plaidoyer visent ainsi 
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problème de la parité entre les sexes a-t-il 
été pris en compte d’une quelconque 
manière dans la mise en œuvre du projet? 
Expliquer brièvement. 
(1 500 lettres maximum) 

l’augmentation de leur participation dans les partis politiques, 

dans les postes électifs et non électifs ainsi que l’amélioration de 

la protection de leurs droits. La campagne d’éducation civique 

visait également à renforcer les capacités des femmes pour 

qu’elles participent davantage et sensibiliser les hommes à 

l’importance et aux bienfaits de leur participation. En agissant au 

niveau communautaire, les femmes médiatrices permettent 

également l’évolution des mentalités autant chez les hommes que 

chez les femmes pour l’élévation du statut des femmes. Elles 

démontrent en effet des capacités des femmes et donne des 

exemples positifs et stimulateurs.  
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1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour 
indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois 
pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le 
tableau ci-dessus. (250 lettres max.) 
 

 Indicateur de 

performance 

Indicateur de 

départ 

Indicateur cible de 

fin de projet 

État d’avancement 

de l’indicateur actuel 

Raisons du changement / 

délai 

(le cas échéant) 

Indicateur cible 

rectifié 

(le cas échéant) 

Résultat 1 

Effets 1 : Les 

conflits 

communautai

res (tensions 

politiques, 

problèmes de 

communicati

on, violences 

électorales 

faites contre 

les femmes, 

etc.) sont 

réduits grâce 

à l’action 

d’un réseau 

d’acteurs à 

tous les 

niveaux 

partant de 

l’action de 

femmes 

Indicateur 1.1 

Cohésion sociale 

accrue      

Existence  

d’acteurs actifs 

dans le domaine 

de la prévention 

des conflits qui ne 

sont pas 

coordonnés. 

Un réseau de 

femmes 

fonctionnel, 

pérenne engagé 

dans la prévention 

et la résolution des 

conflits 

communautaires.  

Fonctionnement d'un 

réseau de 516 femmes 

médiatrices et 18 

points focaux qui 

agissent en 

partenariats pour 

prévenir et résoudre  

les conflits avec 

succès 

            

Indicateur 1.2 
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médiat 

Produit 1.1 

Un réseau de 

femmes 

médiatrices 

est mise en 

place au 

niveau 

communautai

re pour 

renforcer le 

dialogue 

national et la 

consolidation 

de la paix 

 

Indicateur  1.1.1 

Nombre 

d’initiatives en 

faveur de la paix  

initiées par les 

médiatrices 

Beaucoup de 

conflits dans les 

communautés et 

existence d’acteurs 

impliqués dans 

leur résolution 

mais l’impact de 

leur action n’a pas 

été évalué.  

Au moins une 

initiative en faveur 

de la paix par 

médiatrice par 

mois. 

3329 conflits traités 

entre janvier et 

septembre 2015, 18 

dialogues provinciaux 

organisés et de 

nombreuses activités 

de sensibilisation 

réalisées.  

Une moyenne de 370 

conflits traités par mois ont 

été rencensés mais de 

nombreuses activités de 

sensibilisation ont 

également été réalisées. 

Les médiatrices résolvent 

également les conflits en 

groupe.  

      

Indicateur 1.1.2 
      

                              

Produit 1.2 
      

Indicateur  1.2.1 
      

                              

Indicateur 1.2.2 
      

                              

Produit 1.3 
      

Indicateur 1.3.1 
      

                              

Indicateur 1.3.2 
      

                              

Résultat 2 

Les femmes 

leaders dans 

les 

communauté

Indicateur 2.1 

Niveau de 

participation des 

femmes accru 

dans les 

32% à  

l’Assemblée 

Nationale, 46% au  

Sénat, 32% des 

membres des 

35% pour les postes 

politiques 

Au moins 30% pour 

les postes 

techniques. 

36% à l'Assemblée 

Nationale, 39% au 

Sénat, 32% niveau 

communal  

Le contexte sécuritaire 

tendu a pu avoir un effet 

négatif sur le niveau de 

représentation des femmes 

lors des élections de 2015 

      



14 

 

s et dans les 

institutions 

locales, 

provinciales 

et nationales 

sont actrices 

du dialogue 

national et 

influencent  

les 

politiques. -

 Nivea

u de 

participation 

des femmes 

accru dans 

les 

institutions et 

postes de 

resp 

 

institutions et 

postes de 

responsabilité. 

conseils 

communaux et 

17% des membres 

des conseils 

collinaires,  17% 

de femmes 

représentées dans 

les postes de 

décision dans les 

secteurs de la 

sécurité, de la 

gouvernance et du 

dével 

(régression par rapport aux 

élections de 2010) 

Indicateur 2.2 
      

                              

Produit 2.1 

L’espace 

politique est 

élargi  pour 

une 

participation 

accrue des 

femmes  à 

Indicateur  2.1.1 

Existence du 

document de 

stratégie de 

plaidoyer  

Quota d’au moins 

30% prévu par la 

Constitution pour 

la participation de 

la femme au 

Parlement, au 

Gouvernement et 

dans les Conseils 

Des membres du 

Parlement, au 

moins 3 ministères, 

et des membres de 

l’administration 

publique sont  

sensibilisés par la 

campagne de 

Existence des 

stratégies de plaidoyer 

La campagne de plaidoyer 

sera mise en oeuvre à partir 

de 2016 
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travers la 

mise en 

œuvre d’une 

stratégie de 

plaidoyer 

auprès du 

Parlement,  

du 

Gouverneme

nt, de 

l’administrati

on locale et 

des partis 

politiques.  

 

communaux. 

Rien n’est prévu 

pour les autres 

niveaux. 

plaidoyer pour les 

droits des femmes  

Indicateur  2.1.2 

Nombre 

d’initiatives 

favorisant la 

participation des 

femmes prises par 

les acteurs 

institutionnels et 

politiques ciblés 

(plan d’action, 

loi, règlement 

intérieur, etc.) 

Existence 

d’engagement des 

partis politiques 

pour améliorer la 

participation de la 

femme 

 

 

Au moins 50% des 

neuf catégories 

d’engagements pris 

par les partis 

politiques sont mis 

en œuvre  

20% des engagaments 

sont mis en oeuvre 

La stratégie de plaidoyer 

sera mise en oeuvre en 

2016. 

      

 

Produit 2.2 

Les femmes 

dans les 

communauté

s et les 

femmes 

leaders à tous 

les niveaux 

disposent des 

capacités 

pour faire 

entendre leur 

Indicateur  2.2.1 

Nombre 

d’événements mis 

en œuvres dans le 

cadre de la 

campagne 

d’éducation 

Les femmes des 

communautés 

connaissent mal 

leurs droits et 

devoirs politiques. 

Femmes, hommes 

et jeunes dans 5 

provinces  assistant 

aux activités sont 

sensibilisés sur les 

droits et devoirs 

politiques des 

femmes   

L’ensemble de la 

population écoutant 

les radios 

partenaires à 

l’heure de diffusion 

Activités diverses 

réalisées dans 45 

communes de 5 

provinces du pays 

(Bujumbura Rural, 

Gitega, Kayanza, 

Ngozi et Ruyigi) 

sensibilisant ses 

habitants. 

Diffusion de spots 

plublicitaires 

sensibilisant ensemble 

de la population 
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voix et 

contribuer 

effectivemen

t à un 

dialogue 

démocratique

, serein et 

inclusif. 

des sports est 

sensibilisée  

écoutant les radios 

part   

Indicateur  2.2.2 

Nombre de 

femmes élues 

dont les capacités 

sont renforcées 

notamment en 

leadership   

Les élues de 

2015n’ont pas 

bénéficié de 

renforcement de 

capacités.      

Pourcentage de 

femmes 

nouvellement élues 

en 2015 dont les 

capacités sont 

renforcées: 80% au 

niveau 

      Activité planifiée pour 

2016.  

      

Produit 2.3 
      

Indicateur  2.3.1 
      

                              

Indicateur  2.3.2 
      

                              

Résultat 3 

Le dialogue 

entre les 

acteurs 

politiques et 

leurs 

électrices  est 

renforcé afin 

que les 

politiques 

soient plus 

inclusives 

des besoins 

de femmes, 

que des 

mécanismes 

de 

Indicateur 3.1 

Rapprochement  

entre élus et 

communauté 

Faibles liens entre 

les élus et leurs 

électrices  

Un dialogue 

régulier existe entre 

élus et électrices à 

tous les niveaux  

Un dialogue sur les 

questions de paix et de 

participation des 

femmes existe entre 

femmes de 15 

Les activité ont connu 

certains retards de 

démarrage du fait de la 

situation sécuritaire.  

      

Indicateur 3.2 
      

            partis politiques et 

dans 5 

provinces(Bubanza, 

Cibitoke, Rumonge, 

Bujumbura Rural et 

Mairie)  
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redevabilité 

soient établis 

et pour la 

consolidation 

de la paix. 

Produit 3.1 

Des espaces 

de dialogue 

animés par 

les femmes 

permettent 

une 

redevabilité 

accrue des 

élus et le 

rapprocheme

nt entre 

partis 

politiques. 

Indicateur 3.1.1 

Nombre de  

forums 

provinciaux de 

discussions 

organisés pour les 

femmes leaders 

politiques et 

communautaires 

Pas d’existence 

d’espaces de 

dialogue formels  

11 espaces  de 

dialogue animés 

 

5 espaces de dialogues 

mis en oeuvre entre 

femmes des partis 

politiques  

La mise en place cadres de 

dialogues entre élus et 

société civile est repoussée 

à l'année prochaine 

      

Indicateur 3.1.2 

Taux de 

réalisation des 

engagements pris 

par les élus 

participant dans 

les cadres de 

dialogue.    

Pas d’existence 

d’espaces de 

dialogue formels  

Au moins 50% des 

engagements pris 

par les élus dans les 

espaces de dialogue 

mis en oeuvre 

      Le retard accumulé du fait 

de la situation sécuritaire 

ne permet pas encore de 

déterminer cela. 

      

Produit 3.2 
      

Indicateur 3.2.1 
      

                              

Indicateur 3.2.2 
      

                              

Produit 3.3 
      

Indicateur 3.3.1 
      

                              

Indicateur 3.3.2 
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Résultat 4 
      

Indicateur 4.1 
      

                              

Indicateur 4.2 
      

                              

Produit 4.1 
      

Indicateur 4.1.1 
      

                              

Indicateur 4.1.2 
      

                              

Produit 4.2 
      

Indicateur 4.2.1 
      

                              

Indicateur 4.2.2 
      

                              

Produit 4.3 
      

Indicateur 4.3.1 
      

                              

Indicateur 4.3.2 
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PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET 

RÉUSSI 
 

2.1 Enseignements tirés 

 
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure 
des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa 
gestion. 

 

Enseignement 1 (1 000 

lettres maximum) 
Un des principaux enseignements tirés est la nécessité d’avoir une 

démarche inclusive de tous les acteurs. Cette démarche permet 

d’acquérir une légitimité et d’atteindre des résultats reconnus par 

tous. Ce n’est qu’en impliquant l’ensemble des acteurs qu’il est 

possible de parvenir à une solution viable, durable et produisant des 

effets bénéfiques pour la consolidation de la paix à long terme.      

Enseignement 2 (1 000 

lettres maximum) 
Il est primordial de s'appuyer sur des acteurs/organisations légitimes 

lorsque l’on souhaite transmettre un message. Pour qu’un plaidoyer 

soit réussi, il convient de le faire passer par les acteurs qui sont le 

plus susceptibles d’avoir une influence pour l’obtention du résultat 

souhaité. Ainsi, lorsqu’il s’agit de la question des femmes, se 

cantonner à mobiliser les femmes ne fait que limiter les succès qui 

peuvent être obtenus. Il faut avant tout également mobiliser les 

hommes qui sont ceux qui ont un réel pouvoir sur l’augmentation de 

la participation des femmes.       

Enseignement 3 (1 000 

lettres maximum) 
Afin que des rencontres ou initiatives obtiennent des résultats 

effectifs et sur le long terme, il est essentiel de faire le suivi des 

engagements pris. Des plans d’actions ou feuilles de route clairs et 

acceptés de tous doivent être élaborés puis leur mise en œuvre suivie 

de près par les acteurs habilités et étant assez influents pour garantir 

la mise en œuvre. Sans cela, les engagements pris peuvent ne pas se 

concrétiser en résultats concrets.      

Enseignement 4 (1 000 

lettres maximum) 
En ce qui concerne l’activité des médiatrices, les critères de choix en 

fonction de l’expérience déjà accumulée et de la maitrise du terrain 

ont été essentiels dans sa réussite. Les médiatrices ont su utiliser leur 

expérience et leurs relations passées pour nouer des partenariats forts 

et agir en collaboration. Leur connaissance de la communauté leur a 

également permis de cerner au mieux les problèmes rencontrés, 

d’être écoutées et d’y apporter une solution.  

Enseignement 5 (1 000 

lettres maximum) 
      

 

2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL) 

 
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la 
Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les 
éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum). 

 

Le réseau des femmes médiatrices a connu de nombreux succès. Quelques exemples peuvent 

être donnés pour chaque grand type de conflits réglés.  
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Pour les conflits familiaux, les médiatrices ont été appelées par les victimes ou le voisinage, à 

régler des conflits liés aux violences domestiques dont les violences économiques, les 

mauvais traitements, les violences physiques, etc. Les médiatrices sont amenées à faire la 

médiation directe entre les membres du ménage, leur porter conseil ou les diriger vers les 

structures appropriées. Elles mènent également en synergie avec des acteurs de 

l’administration et de la société civile des campagnes contre des phénomènes nocifs tels que 

le concubinage.  

Pour les conflits sociaux, les médiatrices sont intervenues en partenariat avec les autorités 

locales et policières pour dénouer des conflits entre voisinage, destruction de propriété ou 

encore vols. Ensemble, ils ont également assuré la médiation entre des agents publics tels que 

des policiers et des particuliers suite à l’incompréhension entre les deux parties sur le 

comportement des particuliers et la réaction de la police.  

Pour les conflits liés au contexte électoral, l’administration locale et les médiatrices ont 

obtenu des résultats importants dans la lutte contre les rumeurs dévastatrices en diffusant 

l’information correcte et en appelant les membres des communautés à leur raison. Une 

sensibilisation des personnes qui souhaitaient fuir le pays a également été organisée afin de 

les convaincre de prendre leur décision en se basant sur un choix rationnel. De nombreuses 

organisations de sensibilisation à la paix et de diffusion d’informations ont été organisées afin 

de tranquilliser la population et maintenir le calme. Les médiatrices ont régulièrement fait la 

médiation directe de conflits électoraux et apporté à l’attention des autorités locales des 

menaces à la paix, des problèmes survenant entre membres de partis politiques ou encore des 

arrestations de personnes sans raisons apparentes, afin que ces dernières puissent prendre les 

mesures adéquates pour arbitrer la situation et rétablir l’ordre.  

Pour les conflits fonciers, les médiatrices ont agi notamment dans des conflits en rapport avec 

la succession. Elles ont plaidé auprès de l’administration en faveur des femmes divorcées ou 

chassées par leurs époux afin qu’elles aient accès à la terre au même titre que leurs frères sur 

la propriété familiale ainsi que pour des orphelins expropriés.  

Quant aux cas de VBG, les médiatrices de concert avec les femmes élues et celles des 

organisations des droits de la femme ont accompagné les victimes auprès de la police pour 

plaider leur cas et les soutenir moralement, voire matériellement. Elles ont apporté les 

premiers secours aux victimes des actes de viol en les aidant à accéder à des structures de 

santé. Elles ont dénoncé les auteurs auprès des autorités en  cas d’intimidation des victimes 

par leurs bourreaux.  

 
 
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION 
 

    
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires 

 
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations 
budgétaires initialement prévues:  en decalage 
 
Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum). 
 

Certaines activités ont été repoussées à 2016 étant donné le contexte sécuritaire. 
 
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.5 

                                                 
5
 Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du 

rapport financier annuel à l’Agent Administratif. 
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Numéro 

du 

produit 

Titre du produit  

Agence ONU 

récipiendaire 

Budget 

approuvé 

Budget 

dépensé 

Commentaires 

sur l’état de 

dépense 

Résultat 1: Les conflits communautaires (tensions politiques, problèmes de communication, 

violences électorales faites contre les femmes, etc.) sont réduits grâce à l’action d’un réseau 

d’acteurs à tous les niveaux partant de l’action de femmes médiatrices reconnues par leurs 

communautés. 

Produit 

1.1 

Un réseau de 

femmes 

médiatrices est 

mise en place au 

niveau 

communautaire 

pour renforcer 

le dialogue 

national et la 

consolidation de 

la paix 

ONUFEMMES 312,500             

Produit 

1.2 

                              

Produit 

1.3 

                              

Résultat 2: Les femmes leaders dans les communautés et dans les institutions locales, 

provinciales et nationales sont actrices du dialogue national et influencent  les politiques.  

Produit 

2.1 

L’espace 

politique est 

élargi  pour une 

participation 

accrue des 

femmes  à 

travers la mise 

en œuvre d’une 

stratégie de 

plaidoyer auprès 

du Parlement,  

du 

Gouvernement, 

de 

l’administration 

locale et des 

partis politiques.  

      57,500             

Produit 

2.2 

Les femmes 

dans les 

communautés et 

les femmes 

leaders à tous 

les niveaux 

disposent des 

capacités pour 

      128,000             
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faire entendre 

leur voix et 

contribuer 

effectivement à 

un dialogue 

démocratique, 

serein et inclusif 

Produit 

2.3 

                              

Résultat 3: Le dialogue entre les acteurs politiques et leurs électrices  est renforcé afin que les 

politiques soient plus inclusives des besoins de femmes, que des mécanismes de redevabilité 

soient établis et pour la consolidation de la paix. 

Produit 

3.1 

Des espaces de 

dialogue animés 

par les femmes 

permettent une 

redevabilité 

accrue des élus 

et le 

rapprochement 

entre partis 

politiques.      

      79,000             

Produit 

3.2 

                              

Produit 

3.3 

                              

Résultat 4:       

Produit 

4.1 

Management, 

M&E & 

opérations      

      77,205.61             

Produit 

4.2 

                              

Produit 

4.3 

                              

Totale:                               

 
 
3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre 
 
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des 
partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les 
modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas 
échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF 
seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), 
ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum): 
 

Le projet a pu bénéficier d’une très bonne collaboration avec le Ministère de l’Intérieur et de 

la Formation Patriotique, l’administration locale et des organisations de la Société Civile 

partenaires. Leur appui a été décisif dans l’atteinte des résultats obtenus. Cette collaboration 

sera encore davantage approfondie durant les prochains mois de mise en œuvre du projet et 

au-delà.  
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L’appui du PBF est requis pour obtenir des fonds supplémentaires et prolonger la mise en 

œuvre de l’initiative des femmes médiatrices pour une année supplémentaire afin de 

consolider ses acquis.  


